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PREFECTURE DU HAUT-RHIN 

SECRETARIAT GENERAL 

IMMOBILIER  

Mise à disposition d'un immeuble à 

SAINTE-CROIX-EN-PLAINE 

Par conventions d'utilisation n°068-2010-0102 du 04 septembre 2015, 

1° - l'administration chargée des domaines, représentée par M. Jean-François KRAFT, 
Directeur Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin, dont les bureaux sont à 
COLMAR (68020), 6 rue Bruat, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui 
lui a été consenti par arrêtés des 21 août 2014 et 6 février 2015, ci-après dénommée le 
propriétaire, 

D'une part, 

2° - La Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises, représentée par 
M. Laurent PREVOST, directeur général, dont les bureaux sont à ASNIERES-SUR-SEINE 
(92600), 87-95 Quai du docteur Devaux, ci-après dénommée l'utilisateur, 

D'autre part, 

se sont présentés devant nous, Préfet du département du Haut-Rhin, et sont convenus du 
dispositif suivant : 

L'utilisateur a demandé pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d'un immeuble 
(Centre de déminage) situé à SAINTE-CROIX-EN-PLAINE (68295), 6a rue Clément Ader. 

Cette demande est mise en oeuvre dans les conditions fixées par la présente convention et 
par les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n°5363/SG du 16 janvier 2009 
relatives à la politique immobilière de l'Etat. 

Durée de la convention : 

La présente convention est conclue pour une durée de neuf (9) années entières et 
consécutives qui commence le 1er janvier 2015, date à laquelle les locaux sont mis à la 
disposition de l'utilisateur. 
 

Le représentant du service utilisateur 
Le Sous-Directeur des Moyens Nationaux 
signé : Gilles PRIETO 

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques, 
Représentant de l'administration chargée des domaines 

La Chef de la Division France Domaine 
signé : Anne-Marie MARTIN 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 
Signé : Christophe MARX 

 

Le texte intégral de cette convention peut être consulté à la préfecture du Haut-Rhin, secrétariat général , 
auprès du correspondant immobilier ou à la Direction Départementale des Finances Publiques, Division 

France Domaine, Cité administrative de Colmar, Bât. J. 



PREFECTURE DU HAUT-RHIN 

SECRETARIAT GENERAL 

IMMOBILIER  

Mise à disposition d'un immeuble à 

MULHOUSE 

Par conventions d'utilisation n°068-2010-0033 du 04 septembre 2015, 

1° - l'administration chargée des domaines, représentée par M. Jean-François KRAFT, 
Directeur Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin, dont les bureaux sont à 
COLMAR (68020), 6 rue Bruat, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui 
lui a été consenti par arrêtés des 21 août 2014 et 6 février 2015, ci-après dénommée le 
propriétaire, 

D'une part, 

2° - le service de la Direction régionale des Douanes de Mulhouse, représenté par 
M. Gérard SCHOEN, directeur interrégional, dont les bureaux sont à METZ (57000), 
25 avenue Foch, ci-après dénommée l'utilisateur, 

D'autre part, 

se sont présentés devant nous, Préfet du département du Haut-Rhin, et sont convenus du 
dispositif suivant : 

L'utilisateur a demandé pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d'un immeuble 
(Direction régionale des Douanes) situé à MULHOUSE (68100), 13 rue du Tilleul. 

Cette demande est mise en oeuvre dans les conditions fixées par la présente convention et 
par les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n°5363/SG du 16 janvier 2009 
relatives à la politique immobilière de l'Etat. 

Durée de la convention : 

La présente convention est conclue pour une durée de neuf (9) années entières et 
consécutives qui commence le 1er janvier 2015, date à laquelle les locaux sont mis à la 
disposition de l'utilisateur. 
 

Le représentant du service utilisateur 
Le Directeur Interrégional des Douanes 
signé : Gérard SCHOEN 

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques, 
Représentant de l'administration chargée des domaines 

La Chef de la Division France Domaine 
signé : Anne-Marie MARTIN 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 
Signé : Christophe MARX 

 

Le texte intégral de cette convention peut être consulté à la préfecture du Haut-Rhin, secrétariat général , 
auprès du correspondant immobilier ou à la Direction Départementale des Finances Publiques, Division 

France Domaine, Cité administrative de Colmar, Bât. J. 
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Direction de la Réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation  
et des Elections 
MW 

 

ARRETE n° 2015                                  du 03/09/2015 
portant retrait de l’habilitation dans le domaine funéraire  

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2223-25 (3°) ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2009-173-1 du 22 juin 2009 portant renouvellement, pour durée de 6 
ans, de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal (situé au 22, 
rue Jean Monnet à 68200 Mulhouse), relevant de l’entreprise dénommée « SECOURS 
ASSISTANCE » (sàrl) et dont le siège social est situé à la même adresse, (habilitation 
N°09-68-147) ; 

VU  la lettre du 1er juillet 2015, reçue le 19 août suivant, émanant de M. Alain RUSCH, dans 
laquelle il informe le préfet que la société précitée, dont il était gérant, a été reprise par 
l’entreprise dénommée « «Ambulances de la Hardt » (RCS n°421 131 160) ; 

Considérant que l’entreprise dénommée « SECOURS ASSISTANCE » (sàrl - RCS n°341 273 
589), a été dissoute et radiée du registre du commerce et des sociétés au courant du 1er 
semestre 2014 et qu’elle a, par conséquent, cessé toutes activités dans le domaine 
funéraire ; 

 

A R R E T E 
 

Article 1er  : L’habilitation funéraire N°09-68-147, délivrée en dernier lieu le 22/06/2009 à 
l’établissement principal relevant de l’entreprise dénommée « SECOURS ASSISTANCE » (sàrl), 
et qui était situé au 22, rue Jean Monnet à Mulhouse, est retirée en application de l’article 
L.2223-25 (3°) du code précité, suite à la cessation des activités au titre desquelles elle avait été 
établie. 

 

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 
 
 
 
 
 
 
 
Délais et voie de recours  
figurent au verso de la présente 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques  

signé 
 

Antoine DEBERDT 
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Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours 
mentionnés ci-après :  
 
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la 
Réglementation et des Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics 
locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de 
non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le Président du Tribunal Administratif de 
STRASBOURG, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 

 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un 
délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant 
l’application de la décision. 

 



Direction des Collectivités Locales et des Procédures Publiques
Bureau des Enquêtes Publiques et Installations Classées
CS

ARRETÉ

du 28 AOUT 2015 modifiant l’arrêté du 30 avril 2015 portant
déclaration d’utilité publique du projet de création d’une liaison souterraine

à 63kV entre KEMBS et WALDIGHOFFEN

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.123-1 et R.123-1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 avril 2015 portant déclaration d’utilité publique du projet de
création d’une liaison souterraine à 63 kV entre KEMBS et WALDIGHOFFEN ;

CONSIDERANT  que l’arrêté du 30 avril 2015 susvisé ne mentionne pas la totalité des
communes traversées par la liaison électrique ;

CONSIDERANT  que la commune de Berentzwiller, mentionnée à tort dans l’arrêté du
30 avril 2015, n’est pas concernée par le projet ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article     1  er     -

L’article 1er de l’arrêté du 30 avril 2015 portant déclaration d’utilité publique du projet de création 
d’une liaison souterraine à 63 kV entre Kembs et Waldighoffen est modifié comme suit :

Est déclarée d’utilité publique, au profit de RTE (réseau de transport d’électricité),
l’opération de création d’une liaison souterraine à 63 kV entre Kembs et Waldighoffen,  

Cette opération concerne les communes de OBERDORF, WALDIGHOFFEN, WILLER,
FRANKEN, JETTINGEN, HELFRANTZKIRCH, STETTEN, KAPPELEN, B RINCKHEIM,
BARTENHEIM, UFFHEIM, SIERENTZ et KEMBS.



Article     2   -

L’articel 4 de l’arrêté du 30 avril 2015 portant déclarationd’utilité publique du projet de création
d’une liaison souterraine à 63 kV entre Kembs et Waldighoffen est modifié comme suit :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, les Maires de OBERDORF,
WALDIGHOFFEN, WILLER, FRANKEN, JETTINGEN, HELFRANTZKIRC H,
STETTEN, KAPPELEN, BRINCKHEIM, BARTENHEIM, UFFHEIM, SIER ENTZ et
KEMBS sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un
extrait sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 

Article 3

Le reste de l’arrêté du 30 avril 2015 est sans changement

Article 4

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, les Maires de OBERDORF,
WALDIGHOFFEN, WILLER, FRANKEN, JETTINGEN, HELFRANTZKIRCH, STETTEN,
KAPPELEN, BRINCKHEIM, BARTENHEIM, UFFHEIM, SIERENTZ et KEMBS sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté modificatif, dont un extrait sera
inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le :28 aout 2015 
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

signé :
Christophe MARX

Délai et voie de recours

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa publication et
de sa notification.
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  PREFET DU HAUT RHIN 
 

 
Agence Régionale de Santé Alsace 
Direction de la Protection et de la Promotion de la  Santé 
Pôle Santé et Risques Environnementaux 
 

 

  
AA  RR  RR  EE  TT  EE  

 
N° 8-2015/ARS/SRE du 4 août 2015  

portant interdiction temporaire d’utiliser le hall du bassin et la piscine  
de l’établissement Résidence Le Royal ODALYS situé 21 rue du Golf - 68580 

MOOSLARGUE, exploité par la société ODALYS  
655 Avenue René Descartes - Parc de la Duranne à AI X EN PROVENCE  

 
 

������� 
 
 
VU Le code de la santé publique et notamment les articles L 1332-1 à L 1332-9 et D 1332-1 à 

D 1332-13 ; 
 

VU L’arrêté du 7 avril 1981 fixant les dispositions techniques applicables aux piscines, modifié 
par arrêté du 18 janvier 2002 ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n° 20101121 du 22 avril 2010 portant organisation du contrôle de la 

qualité des eaux dans les piscines et les baignades du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT les constats effectués lors de l’inspection réalisée le 30 juillet 2015 par 

Mesdames Anne-Rose MORIN et Martine STADELMANN, techniciennes 
sanitaires dûment habilitées et assermentées de l’Agence régionale de santé 
Alsace (ARS), en présence du responsable de la Résidence Le Royal 
ODALYS, Monsieur Jacques-Paul BONNEVIE et de l’agent technique, 
Monsieur Henri FISCHER, et notamment :  

 
- les dégradations conséquentes sur toute la surface du plafond et la 

partie haute des murs du hall du bassin, par la présence importante de 
moisissures ;  
 

- le dysfonctionnement prolongé du système de déshumidification et 
l’absence d’éléments justifiant de son bon fonctionnement actuel ; 

 
- la forte odeur de chlore à l’entrée dans l’espace piscine ; 

 
- le défaut d’injection du désinfectant, l’injection du correcteur de pH non 

fonctionnelle et  la dérive de l’étalonnage de la régulation automatique ; 
 

- l’entreposage insatisfaisant des produits de traitement ; 
 

- l’absence d’apport d’eau neuve quotidien ; 
 

- la non-conformité des résultats des mesures  de chlore et de chloramines 
effectuées sur place le 30 juillet 2015 par les inspectrices ; 
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- l’absence d’autocontrôle satisfaisant en termes de fréquence et de 

méthode, et l’absence de trousse de mesure adaptée ; 
 

- l’absence d’éléments justifiant du contrôle annuel du disconnecteur à 
zone de pression réduite contrôlable ; 

 
- l’absence de protection sur la bonde de fond du bassin ; 

 
- l’absence d’affichage des résultats analytiques du contrôle sanitaire, à 

destination des baigneurs. 
 

CONSIDERANT l’inspection précédente réalisée par l’ARS Alsace le 29 octobre 2013,  suivie 
d’un courrier du 22 novembre 2013 qui signalait l’écaillement de la peinture 
du plafond, la nécessité de s’assurer de la bonne efficacité du 
déshumidificateur et recommandait la réfection des locaux (peinture, joints 
douche), le réétalonnage de l’injection automatique et imposait le contrôle du 
disconnecteur et l’affichage des résultats ; 

 
CONSIDERANT le courrier adressé au responsable de la Résidence Le Royal, le 5 mai 2015 

concernant les non-conformités récurrentes sur l’eau du bassin constatées 
en 2013 et 2014,  resté sans réponse à ce jour ; 

 
CONSIDERANT les courriels adressés par l’ARS Alsace au responsable de la Résidence Le 

Royal,  les 11 mai, 13 mai, 23 juin, 26 juin, 20 juillet et 22 juillet 2015 relatifs 
aux mesures à prendre suite à la mise en évidence de non conformités sur 
les analyses mensuelles du contrôle sanitaire réalisées sur l’eau du bassin ; 

 
CONSIDERANT  que la présence importante de moisissures peut provoquer des effets 

irritatifs, des réactions immunologiques, des effets infectieux et toxiques sur 
les personnes fréquentant le hall de la piscine ; 

 
CONSIDERANT  que l’exploitant ne maitrise pas la qualité de l’eau ; 
 
CONSIDERANT que le bilan analytique du contrôle sanitaire entre janvier 2014 et juillet 2015 

montre que 93 % d’analyses sont non conformes pour les paramètres 
physico-chimiques, et  43 % d’analyses sont non conformes pour les 
paramètres bactériologiques avec notamment la présence de 
staphylocoques pathogènes et d’Escherichia Coli ; 

 
CONSIDERANT que les Staphylocoques pathogènes peuvent être responsables d’infections   

cutanées (furonculose, pyodermite), O.R.L. (rhinite, pharyngite) et oculaires ; 
 
CONSIDERANT qu’Escherichia Coli peut être responsable de diarrhées et infections 

urinaires ; 
 
CONSIDERANT  que l’absence de protection sur la bonde de fond du bassin peut engendrer 

un risque de sécurité pour les baigneurs ; 
 
CONSIDERANT le risque pour la santé des baigneurs ; 
 
 
SUR proposition du Directeur Général de l’Agence Région ale de Santé d’Alsace,   
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AA  RR  RR  EE  TT  EE  
 
 
ARTICLE  1 : Le hall du bassin et la piscine de la Résidence Le Royal sise 21 rue du Golf à 

MOOSLARGUE, exploitée par ODALYS Evasion, est interdite d’utilisation dès 
notification du présent arrêté ; 
 
L’interdiction d’utiliser le bassin sera affichée de manière visible pour les 
usagers à l’entrée des locaux. 
 

ARTICLE 2  L’exploitant doit mettre en œuvre les mesures correctives adaptées pour que 
les conditions matérielles d’aménagement et de fonctionnement ne portent 
plus  atteinte à la santé ou à la sécurité des utilisateurs et que l’installation soit  
mise en conformité. 
 

ARTICLE 3 : L’interdiction ne sera levée que lorsque le responsable de l’établissement aura 
fait la preuve que :  
 
- les plafonds et les murs du hall du bassin sont lessivés, désinfectés et 

rénovés, 
- la centrale de traitement de l’air est en fonctionnement, 
- les installations techniques de traitement de l’eau du bassin sont conformes 

et fonctionnelles, 
- l’autosurveillance est réalisée deux fois par jour, avec du matériel de 

mesure adaptée,  
- le disconnecteur à zone de pression réduite contrôlable est vérifié,  
- la qualité de l’eau du bassin est conforme. 

 
ARTICLE  4 : DELAI ET VOIE DE RECOURS 

 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai 
de deux mois suivant la notification : 
 
- soit gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin ; 
- soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé (Direction 

Générale de la Santé – SD7C - 8, avenue de Ségur – 75350 PARIS O7 
SP). 

  
La présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux 
auprès du Tribunal Administratif : 
 

- dans un délai de deux mois à compter de la notification ; 
- ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de 

l’administration, si un recours administratif a déjà été déposé. 
 

ARTICLE  5 : INFORMATION 
 
Une copie du présent arrêté est adressée : 
 

- au maire de la commune de MOOSLARGUE 
- au directeur de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et 

de la Protection de la Population. 
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ARTICLE  6 : EXECUTION DE L’ARRETE 
 

- le Secrétaire Général de la Préfecture, 
- le Sous-préfet de l’Arrondissement d’Altkirch, 
- le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, 

 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent 
arrêté dont une copie sera notifiée :  
 

- à Résidence Le Royal ODALYS  
21 rue du Golf - 68580 MOOSLARGUE, 

 
- ODALYS Evasion  

(à l’attention de Gift HIMPE)  
655 Avenue René Descartes - Parc de la Duranne - BP 412  
13591 AIX-EN-PROVENCE Cedex 3, 

 
- ODALYS Groupe - Direction Région Bourgogne Alsace  

(à l’attention de Chantal FOLGOAS)  
33 Cours Albert Thomas - 69447 LYON CEDEX 3. 
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                                                                     PREFET DU HAUT- RHIN 
 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA  
PROTECTION DES POPULATIONS 
------------------------------ 
Service Inclusion Sociale - Solidarités – 
Fonctions Sociales du Logement  
 

ARRETE 
 

    2015/DDCSPP/ISSL  N° 56 du 31 août 2015 
 

Portant agrément en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.472-1 et L. 472-2, R. 472-1                

et R. 472-2 ; 
 
Vu  la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, notamment son 
  article 19 ; 
 
Vu le schéma des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations 
 familiales d’Alsace du 11 août 2015 ; 
 
Vu  le dossier déclaré complet le 1er avril 2015 présenté par Madame MOITY-OBRY Sophie demeurant au 20 

rue Gay Lusac 68100 MULHOUSE, tendant à l’agrément pour l’exercice à titre individuel de l’activité de 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs, destinée à exercer des mesures de protection des 
majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou 
au titre de la curatelle, de la tutelle dans le ressort des tribunaux d’instance de Thann, Mulhouse, 
Guebwiller et Colmar; 

 
Vu l’arrêté du 7 mai 2015 fixant la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs ;  
 
Vu l’avis favorable à la date du 23 juillet 2015 à la délivrance de l’agrément en qualité de mandataire 

judiciaire individuel à la protection des majeurs du Procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Colmar   

  
 
CONSIDERANT  que Madame MOITY-OBRY Sophie satisfait aux conditions de moralité, d’âge, de formation et 
d’expérience professionnelle prévues par les articles L.471-4 et D. 471-3 du code de l’action sociale et des 
familles ; 
 
CONSIDERANT  que Madame MOITY-OBRY Sophie justifie d’une assurance en responsabilité civile dont les 
garanties sont susceptibles de couvrir les dommages que pourraient subir les personnes protégées du fait de son 
activité ; 
 
CONSIDERANT  que l’agrément s’inscrit dans les objectifs et répond aux besoins du schéma des mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales d’Alsace ; 
 
Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 
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A R R E T E 

 
Article 1. 

 
 
L’agrément mentionné à l’article L 472-1 du code de l’action sociale et des familles est accordé à Madame 
MOITY-OBRY Sophie pour l’exercice à titre individuel en qualité de mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs, de mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre 
de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle ou de la tutelle, dans le ressort des tribunaux d’instance du 
Haut-Rhin. L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs pour le 
ressort des tribunaux d’instance du Haut-Rhin. 
 
      Article 2. 
 
Tout changement concernant la nature et la consistance des garanties prévues par l’assurance en responsabilité 
civile, tout changement de catégorie de mesures de protection exercées ainsi que toute évolution du nombre de 
personnes qui exercent auprès du mandataire judiciaire à la protection des majeurs les fonctions de secrétaire 
spécialisé donnent lieu à un nouvel agrément dans les conditions prévues aux articles R. 471-1 et R. 472-2 du code 
de l’action sociale et des familles. 

  
                 Article 3. 
 
 

Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours 
gracieux devant le préfet, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg. 

                                            
 

Article 4. 
 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 
 

 
 
   Le Préfet 

 
 
Signé  
 
 
Pascal LELARGE 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 1er septembre 2015 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU HAUT-RHIN 
6 RUE BRUAT 
BP  60449 
68020 COLMAR CEDEX 

 

Décision de délégations spéciales de signature pour  le pôle gestion publique 

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques  
du Haut-Rhin, 

 
 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di spositions transitoires relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux  services déconcentrés de la Direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Haut-Rhin ; 

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jean-François KRAFT, administrateur général des 
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin ; 

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 15 juillet 2014 fixant au 05 août 2014 
la date d’installation de M. Jean-François KRAFT dans les fonctions de directeur départemental des finances 
publiques du Haut-Rhin ; 

Vu ma décision du 2 mars 2015 portant délégations spéciales de signature pour le pôle de gestion publique ; 

 

Décide : 

Article 1  : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de 
leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, 
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :  

 
 
1. Pour la Division Collectivités locales, expertis e économique et financière  : 
 
- Mme Agnès DEFFONTAINES, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division 

Collectivités locales, expertise économique et financière. 
 

• Service fiscalité directe locale, analyses financières et action économique 

- M. Alexandre VEBRET, inspecteur divisionnaire expert 
- Mme Anne COQUART, inspectrice 
- Mme Sandrine ROUE, inspectrice 
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• Service collectivités et EPL 

- Mme Joëlle GAILLARD, inspectrice 
- M. Thomas HUEBER, inspecteur 
- Mme Mylène JENNESSON, inspectrice 
- M. Alexis MARGRAFF, inspecteur 
- Mme Eléonore SIBLER, inspectrice 
 
 
2. Pour la Division Etat – Produits divers : 
 
- M. Thierry BOEGLIN, inspecteur divisionnaire, responsable de la division Etat-Produits divers. 
 

• Service de la Comptabilité  

- Mme Marie-Laure GAUTHIER, inspectrice 
 

• Service Dépenses de l’Etat 

- Mme Cécilia GRIES, inspectrice  
 

• Services financiers  

- M. Olivier GINTER, inspecteur 
 

• Service Recettes Non Fiscales 

- Mme Fabienne POTONNIER, inspectrice 
 

• Service Comptabilité de l’impôt 

- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur 
 
 
3. Pour la division Missions domaniales : 
 
- Mme Anne-Marie MARTIN, inspectrice divisionnaire, responsable de la division Missions domaniales,  

M. Serge PERIN, inspecteur divisionnaire. 
 
 

Article 2  : Bénéficient également d’une délégation spéciale : 
 

• Service comptabilité et service fiscalité directe locale, analyses financières et action économique 

- M. Thierry BOEGLIN, inspecteur divisionnaire, Mme Marie-Laure GAUTHIER, inspectrice et Mme Mireille 
BELLINI, contrôleuse, reçoivent délégation pour signer les certificats DC7 et NOTI2 reçus. 

 

• Service de la Comptabilité  

- Mme Marie-Claude LALAGUE, M. Jean-Guy MIRBEL et Mme Astrid KELLER, contrôleurs, pour signer 
tous les documents comptables intéressant le service, les chèques sur le Trésor, les ordres de paiement, 
les bordereaux d’envoi et les bordereaux d’observation aux comptables du département.  
Mme Marie-Claude LALAGUE, M. Jean-Guy MIRBEL et Mme Astrid KELLER bénéficient d’une 
habilitation sur les comptes Banque de France et CCP de la direction départementale. 

 

• Service Dépenses de l’Etat 

- M. Thomas HEMMING contrôleur principal, M. Olivier SCHIEBER, contrôleur, et Mme Sandrine 
KERDUFF, contrôleuse pour signer en l’absence du Chef de service « Dépenses de l’Etat » tous les 
documents comptables intéressant le service, les bordereaux d’envoi. 
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• Services financiers  

- M. Richard MAILLIOT, contrôleur principal, pour signer tous les documents comptables intéressant le 
service, les significations d’opposition et les certificats de non-opposition, les documents relatifs aux 
placements et aux opérations financières des titulaires de comptes tiers. M. MAILLIOT bénéficie d’une 
habilitation sur les comptes Banque de France de la direction départementale. 

- Mme Gabrielle FIRER, contrôleuse principale, pour signer tous les documents adressés aux clientèles 
juridiques et institutionnelles d’intérêt général dans le cadre de ses fonctions, sauf les contrats de prêts. 

- Mme Denise BISSLER, contrôleuse, pour signer tous les documents comptables intéressant le service 
«Gestion des comptes bancaires», les significations d’opposition et les certificats de non-opposition, les 
documents relatifs aux placements et aux opérations financières des titulaires de comptes tiers. 

 

• Service Recettes Non Fiscales 

- Mme Corinne VECCHI, contrôleuse principale reçoit délégation pour signer en l’absence du chef de 
service tous les documents comptables intéressant ledit service. Elle reçoit également délégation pour 
signer, même en présence du chef de service, les demandes de renseignement et les formulaires de 
délais de paiement pour les créances inférieures à 1 000 euros. 

- Mme Isabelle SCHNEIDER, contrôleuse principale reçoit délégation pour signer, en l’absence du chef de 
service et de Mme Corinne VECCHI, tous les documents comptables intéressant ledit service. Elle reçoit 
également délégation pour signer les demandes de renseignement, les formulaires de délais de paiement 
et les échéanciers pour les créances inférieures à 1 000 euros. Cette délégation s’applique à toutes les 
créances relatives aux recettes non fiscales (RNF). 

 

• Service Comptabilité de l’impôt 

- Mme Jocelyne WIOLAND, contrôleuse principale, Mme Jocelyne ANCIEN, contrôleuse reçoivent 
délégation pour signer en l’absence du chef de service, les bordereaux d’envoi, les lettres d’envoi des 
documents nécessaires à l’instruction des dossiers «comptabilité du recouvrement» du service, les 
déclarations de recettes, les ordres de paiement et autres pièces comptables et les bordereaux 
d’observation aux comptables du département. 

 
 
Article 3  : Ma décision du 2 mars 2015 portant délégations spéciales de signature pour le pôle de gestion 
publique est abrogée. 
 
 
Article 4  : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 
 

Le Directeur Départemental des Finances Publiques, 
 

signé 
 

Jean-François KRAFT 
Administrateur Général des Finances Publiques 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 1er septembre 2015 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU HAUT- RHIN 
6 RUE BRUAT 
BP 60449 
68020 COLMAR Cedex  

 

Décision de délégations spéciales de signature pour  les missions rattachées 

 

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques  
du Haut-Rhin, 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di spositions transitoires relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux  services déconcentrés de la Direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
Vu l’arrêté du  9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Haut-Rhin ; 

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jean-François KRAFT, administrateur général des 
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin ; 

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 15 juillet 2014 fixant au 05 août 2014 
la date d’installation de M. Jean-François KRAFT dans les fonctions de directeur départemental des finances 
publiques du Haut-Rhin ; 

Vu ma décision du 2 mars 2015 portant délégations spéciales de signature pour les missions rattachées ; 

 
 

Décide : 

Article 1  : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de 
leur mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des 
pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :  
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1. Pour la mission départementale Risques et Audit :  

- M. Jean-Marc STEINMETZ, administrateur des finances publiques, responsable départemental 
«Risques et Audit » ;  

- Mme Anne FERREIRA, inspectrice principale ; 

- Mme Jocelyne ROUX, inspectrice principale ; 

- Mme Sandra WISSER, inspectrice principale ;  

- M. Pierre SCHMITT, inspecteur divisionnaire ; 

- Mme Nathalie BELLEVILLE, inspectrice (Cellule Qualité Comptable) ; 

- Mme Stéphanie VEBRET, inspectrice ; 

- M. Alain MARSCHALL, contrôleur principal. 

 
 
2. Pour la mission politique immobilière de l’Etat :  

- M. Christophe DUCHENE, administrateur des finances publiques territorial, responsable de la mission 
« Politique immobilière de l’Etat ».  

 
 
3. Pour la mission communication et secrétariat gén éral:  

- Mme Lara MILLION, inspectrice divisionnaire, responsable de la mission « communication » ; 

- Mme Eliane GUTH, inspectrice principale, responsable du secrétariat général ;  

- Mme Geneviève LAMBERT, contrôleuse, Mmes Malika DELACOTE et Claudia NEMETH, agentes 
d’administration, pour signer en l’absence du secrétaire général, tous les documents relatifs au 
traitement des divers dossiers et prestations, ainsi que les bordereaux d’envoi courants relatifs au 
secrétariat général. 

 
 
Article 2  : Ma décision du 2 mars 2015 portant délégations spéciales de signature pour les missions 
rattachées est abrogée. 
 
 
Article 3  : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 
 
 

Le Directeur Départemental des Finances Publiques, 
 

signé 
 

Jean-François KRAFT  
Administrateur Général des Finances Publiques, 

 



 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN 
 

   

 

Liste des responsables de service disposant de la d élégation de signature en matière de 
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III  de l'article 408 de l'annexe II  

au code général des impôts 
 

Nom Prénom Responsables des unités territoriales 

Services des Impôts des entreprises : 
DARD Jean-Pierre 
HUEN Marcel 
GUISELIN-WOLFF Marie-Rose 
KLEIN Martial 

Colmar 
Mulhouse Plaine 
Mulhouse Ville 
Thann 

Services des Impôts des particuliers : 
SAILLARD Pierre 
KLEIN Anne-Marie 
LEGRAND Florilène 
STURM Paul-André 

Colmar 
Mulhouse Plaine 
Mulhouse Ville 
Thann 

Services des Impôts des particuliers–Services des I mpôts des entreprises (SIP-SIE) : 
WORGAGNE Jean-Luc 
PFISTER Anne-Marie 
MASSOT-STEMMELIN Jacques 
MARIOT Alain 

Altkirch 
Guebwiller 
Ribeauvillé 
Saint-Louis 

Trésoreries : 
GERARD Philippe 
SCHIEBER Jacqueline 
IPPONICH Claude 
PIQUET-PASQUET Rémi 
BRAILLON Eric 
VINCENT Pascal 
JEHAN Thierry 
VEILLARD Christine 
VALENTINI Nathalie 
BLAISON Annie 
BALDENWECK Pierrette 
REMY Marc 
MULLER-EGENSCHWILLER Fabien 

Dannemarie 
Ensisheim 
Ferrette 
Kaysersberg 
Masevaux 
Munster 
Muntzenheim 
Neuf-Brisach 
Ottmarsheim 
Rouffach 
Saint-Amarin 
Sainte-Marie-aux-mines 
Sierentz 

Brigades départementales de vérifications : 
LOUIS Vincent 
ALLARDIN Julien 
STAMPONE Eddie 

1ère Brigade départementale de vérifications 
2ème Brigade départementale de vérifications 
3ème Brigade départementale de vérifications 

Pôles Contrôle Expertise : 
LOUIS Vincent (intérim) 
MERY-EBERLE Martine 

Colmar 
Mulhouse 

SIMARD-ORSINI Christiane Brigade départementale de contrôle de fiscalité imm obilière 

GUETTAF Mohamed Achille Pôle de recouvrement spécialisé 

Centres des impôts fonciers : 
DIDIER Patrick 
FRANCOIS Christine 

Colmar 
Mulhouse 

 
Cette liste prend effet au 1er septembre 2015. 
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRI SES 

 

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Colmar 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 
212 à 217 de son annexe IV ;  

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants, les 
articles L 257 A et L 262 ; 

Vu l’article L 622-24 du Code de Commerce, relatif à la déclaration des Créances en procédure de 
sauvegarde, de redressement et liquidation judiciaires ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction 
générale des finances publiques ;  

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment son article 16 ; 

Arrête : 

 

Article 1 er 

Délégation de signature est donnée à M. Bernard Steger, Inspecteur divisionnaire, adjoint au 
responsable du service des impôts des entreprises de Colmar , à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;  

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet, 
dans la limite de 60 000 € ;   

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de 
contribution économique territoriale et de taxe professionnelle, sans limite de montant pour les 
entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service ; 

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 
€ par demande ;  

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses 
sans limitation de montant ;  

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné,  

 a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant 
excéder douze mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ; 

 b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et 
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 

 c) tous actes d'administration et de gestion du service. 
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Article 2  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau 
ci-dessous ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans la limite 
précisée dans le tableau ci-dessous ; pour les agents cette délégation est limitée aux pénalités, 
amendes et intérêts de retard ; 

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ;  

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 

aux agents désignés ci-après : 

 
Nom et prénom des 

agents 
grade Limite 

des décisions 
contentieuses  

Limite 
des décisions 

gracieuses 

Durée 
maximale 

des délais de 
paiement 

Somme 
maximale pour 

laquelle un délai 
de paiement peut 

être accordé 
Bonischo Fabien inspecteur 15 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 euros 
Richmann Christian inspecteur 15 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 euros 
Bitsch Valérie contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Dautel Pascale contrôleur 10 000 € 8 000 € - - 
Duflot Jean-Chistophe contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Eloidin-Steible Marie-
Laure 

contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 

Gangloff Cécile contrôleur 10 000 € 8 000 € - - 
Gilbert Virginie contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Goerg Brigtte contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Guillou Danièle contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Hussong Nathalie contrôleur 10 000 € 8 000 € - - 
Kauffmann Sylvie contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Koehly Marie-Noëlle contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois  10 000 euros 
Lallemand Béatrice contrôleur 10 000 € 8 000 € - - 
Maillot Françoise contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Ohlemann Norbert contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Recouly Olivier contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Leonelli Marie-
Françoise 

contrôleur 10 000 € 8 000 € - - 

Simon Fabien Contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Sire Monique contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Voliotis Christophe contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois  10 000 euros 
Wagner Edmonde contrôleur 10 000 € 8 000 € 12 mois 20 000 euros 
Waldeck Yvonne contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 euros 
Westercamp Marie-
José 

Contrôleur 10 000 € 8 000 € - - 

Cailleau Nathalie agent - 2 000 € (pénalités) 6 mois 2 000 euros 
Boeschlin Patrick agent - 2 000 € (pénalités) 6 mois 2 000 euros 
Roth Catia agent - 2 000 € (pénalités) 6 mois 2 000 euros 
Wacker Frédérique agent - 2 000 € (pénalités) 6 mois 2 000 euros 
Wolff Aurélie agent - 2 000 € (pénalités) 6 mois 2 000 euros 
Wertheimer Geneviève agent - 2 000 € (pénalités) 6 mois 2 000 euros 
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Article 3 

 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ; 

aux agents désignés ci-après : 

 
Nom et prénom des agents grade 

Bonischo Fabien inspecteur 
Richmann Christian inspecteur 
Bitsch Valérie contrôleur 
Dautel Pascale contrôleur 
Leonelli Marie-Françoise contrôleur 
Duflot Jean-Chistophe contrôleur 
Eloidin-Steible Marie-Laure contrôleur 
Gangloff Cécile contrôleur 
Gilbert Virginie contrôleur 
Goerg Brigtte contrôleur 
Guillou Danièle contrôleur 
Hussong Nathalie contrôleur 
Kauffmann Sylvie contrôleur 
Koehly Marie-Noëlle contrôleur 
Lallemand Béatrice contrôleur 
Maillot Françoise contrôleur 
Ohlemann Norbert contrôleur 
Recouly Olivier contrôleur 
Simon Fabien Contrôleur 
Sire Monique contrôleur 
Voliotis Christophe contrôleur 
Wagner Edmonde contrôleur 
Waldeck Yvonne contrôleur 
Westercamp Marie-José Contrôleur 

 

 

 

Article 4  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et 
affiché dans les locaux du service. 

 

 
 A Colmar, le 1er septembre 2015 

Le comptable, responsable de service des impôts des 
entreprises, 
 
SIGNÉ 
 
DARD Jean-Pierre 
 

 



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Thann

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Simard Olivier, Inspecteur, adjoint au responsable du service des

impôts des entreprises de Thann, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, dans la limite de  60 000€ pour les entreprises dont tous les établissements sont

situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 60 000 € par

demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

Franceschetto Fabrice contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

Schreck Murielle contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

Massart Elie contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

Noel Albert contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

Zumkeller Annabelle contrôleur 10 000 € 8 000 € 3 mois 5 000€

Casset Anne agent 2 000 € - - -

Halluin Anne-Sophie agent 2 000 € - - -

Koenig Sabine agent 2 000 € - - -

Huguenin Sonntag 
Guillaume

agent 2 000 € - - -

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans

les locaux du service.

A Thann, le 1er septembre 2015
Le  comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des entreprises,

SIGNE

KLEIN Martial



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES  

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN 
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL  

 

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Altkirch, 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ;  

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ;  

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ; 

Arrête : 

 

Article 1 er 

En cas d'absence du comptable, responsable du SIP-SIE d'Altkirch, délégation de signature est donnée à 
Mme BRUN Manuelle, Inspectrice, Mme RAYNARD Audrey, Inspectrice et M. NEFF Christophe, Inspecteur, 
adjoints au responsable du SIP-SIE de Altkirch, à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;  

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet, dans la 
limite de 60 000 € ;   

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution 
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés 
dans le ressort du service ; 

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par 
demande ;  

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses sans 
limitation de montant ;  

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 

7°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois 
et porter sur une somme supérieure à 60.000 € ; 

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations 
de créances ainsi que pour ester en justice ; 

9°) tous actes d'administration et de gestion du se rvice. 
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Article 2  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou 
rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ;  

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations 
de créances ; 

aux agents désignés ci-après : 

 

Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 
des décisions 
contentieuses 

Limite 
des 

décisions 
gracieuses 

Durée 
maximale 
des délais 

de paiement  

Somme 
maximale pour 

laquelle un délai 
de paiement 

peut être 
accordé  

BRUN Manuelle inspecteur 15.000 € 15.000 € 6 mois 15.000 € 

RAYNARD Audrey inspecteur 15.000 € 15.000 € 6 mois 15.000 € 

NEFF Christophe inspecteur 15.000 € 15.000 € 6 mois 15.000 € 

LAW-YUN-KAI 
Audrey 

contrôleur 10.000 € 10.000 € 6 mois 10.000 € 

HEGELE Nicolas contrôleur 10 000 € 10 000 €   

LIDIN Véronique contrôleur 10 000 € 10 000 €   

LIGIBEL Anne-Marie contrôleur 10.000 € 10.000 € 6 mois 10 000 € 

MARCHAND Bernard contrôleur 10 000 € 10 000 €   

DURIGHELLO 
Jacques 

contrôleur 10.000 € 10.000 € 6 mois 10.000 € 

 

Article 3  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  
la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ;  

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations 
de créances ; 

aux agents désignés ci-après : 
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Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 
des décisions gracieuses 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme 
maximale pour 

laquelle un délai 
de paiement peut 

être accordé 

 

RAYNARD Audrey inspecteur 15.000 € 6 mois 15.000 €  
AGUT Evelyne contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €  

JACQUOT François contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 

MULLER Monique contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €  
LAW-YUN-KAI Audrey contrôleur 10.000 € 6 mois 10.000 €  
GROFF Laurent agent 2.000 € 3 mois 2.000 €  

MOULIN Lucie agent 2 000 € 3 mois 2 000 € 

 

Article 4  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les d écisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite 
précisée dans le tableau ci-dessous ; 

aux agents désignés ci-après : 

 
Nom et prénom des agents grade Limite 

des décisions  
contentieuses 

Limite 
des décisions 

gracieuses 

 

BOUKILA Isabelle. contrôleur 10 000 € 10 000 € 

FAURE Martine contrôleur 10 000 € 10 000 € 

MISSERE José contrôleur 10 000 € 10 000 € 

SCODELLER Chantal contrôleur 10 000 € 10 000 € 

SEILER Marie-Claude contrôleur 10 000 € 10 000 € 

DIEBOLT Marie-Claire agent 2 000 € 2.000 € 

GIRARD Anne agent 2 000 € 2.000 € 

GOEPFERT Jacqueline agent 2 000 € 2.000 € 

KAYSER Christine agent 2.000 € 2.000 € 

PELE-LIEHR Véronique agent 2 000 € 2.000 € 

PIRE-MULLER Christel agent 2 000 € 2.000 € 

SPECKLIN Martine agent 2 000 € 2.000 € 

STOECKLIN Evelyne agent 2 000 € 2.000 € 

 

Article 5  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans 
les locaux du service. 
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A Altkirch, le 31 août 2015 
 
 
signé 
 
 
Le comptable, responsable du SIP-SIE de Altkirch, 
Jean-Luc WORGAGNE 
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DELEGATION DE SIGNATURE D’UN RESPONSABLE DE SIP-SIE  

 

 

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Guebwiller, 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ;  

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ;  

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ; 

Arrête : 

 

Article 1 er 

Délégation de signature est donnée à Mme VANOUTRYVE Corinne , Inspectrice divisionnaire, et à Mme 
KOHLER Mireille , inspectrice, adjointes au responsable du SIP-SIE de Guebwiller, à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;  

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet, dans la 
limite de 60 000 € ;   

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution 
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés 
dans le ressort du service ; 

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par 
demande ;  

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses sans 
limitation de montant ;  

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 

7°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 24 mois 
et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ; 

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations 
de créances ainsi que pour ester en justice ; 

9°) tous actes d'administration et de gestion du se rvice. 
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Article 2  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou 
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ;  

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations 
de créances ; 

aux agents désignés ci-après : 

 
Nom et prénom des 

agents 
grade Limite 

des décisions 
contentieuses 

Limite 
des dé cisions 

gracieuses 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé  

DITNER Myriam inspectrice 15 000 € 15 000 € 12 mois 15 000 € 
BATES Angélique inspectrice 15 000 € 15 000 € 12 mois 15 000 € 
FISCHER Marie-Reine contrôleur 10 000 € 10 000 €   
      

      
      

 

Article 3  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  
la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ;  

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations 
de créances ; 

aux agents désignés ci-après : 

 
Nom et prénom des 

agents 
grade Limite 

des décisions 
gracieuses 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme m aximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé  

GOMEZ Jean-Pierre contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 € 
LANGLET Véronique contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 € 
ZINTER Martine controleur 10 000 € 12 mois 10 000 € 
POIRE Robert contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 € 
MARIANI Vincent contrôleur 2 000 € 4 mois 2 000 € 
POINSIGNON Laurence contrôleur 2 000 € 4 mois 2 000 € 
ABDELAZIZ Mohamed agent 2 000 € 4 mois  2 000 € 
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Article 4  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les d écisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite 
précisée dans le tableau ci-dessous ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ; 

aux agents désignés ci-après : 

 
Nom et prénom des agents  grade Limite 

des décisions  
contentieuses 

Limite 
des décisions gracieuses 

BALDOVI Daniel contrôleur 10 000 € 10 000 € 
CONROY Frédérique contrôleur 10 000 € 10 000 € 
FISCHER Marie-Reine contrôleur 10 000 € 10 000 € 
LEDERMANN Isabelle contrôleur 10 000 € 10 000 € 
MANGENEY Mariette contrôleur 10 000 € 10 000 € 
LEGEROT David contrôleur 10 000 € 10 000 € 
POIRE Robert contrôleur 10 000 € 10 000 € 
SOEHNLEN Marie-Odile contrôleur 10 000 € 10 000 € 
STEPHAN Anne contrôleur 10 000 € 10 000 € 
BAECHLE Michèle agent 2 000 € - 
BALTZINGER Brigitte agent 2 000 € - 
BURZIG Bénédicte agent 2 000 € - 
CAVALLO Marie-Paule agent 2 000 € - 
CHEVALIER Danielle agent 2 000 € - 
COUSY Claude agent 2 000 € - 
COUSY Tania agent 2 000 € - 
ESTEBAN Vanessa agent 2 000 € - 
HERRBACH Agnès agent 2 000 € - 
NAGENRAUFT Yvan agent 2 000 € - 
RAVAUX Chantal agent 2 000 € - 
WALTER-FREUDENREICH 
Laurence 

agent 2 000 € - 

 

Article 5  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans 
les locaux du service. 

 

 

A Guebwiller, le 1er septembre 2015  
 
 
signé 
 
 
Le comptable, responsable du SIP-SIE de Guebwiller, 
                    Anne-Marie PFISTER 

 



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SIP-SIE

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Ribeauvillé,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

DUMAS Christian Contrôleur
principal

10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 € 

JACQUES Séréna Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

LITOT Francine Contrôleuse
principale

10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

VAUCOY-SIRAUD 
Dominique

Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer les avis de mise en recouvrement et les mises en 

demeure de payer aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des

agents

grade

VIALLY Magali

GODFROY Jérôme

Agent administratif

Agent administratif

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

KELBEL Isabelle Contrôleuse 10 000 € 6 mois 10 000 €

MANNY Christine Agent administratif
principal

2 000 € 4 mois 2 000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et 

notamment les actes de poursuites aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des

agents

grade

KELBEL Isabelle Contrôleuse
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Article 5

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

GILBERT Virginie Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

LISSE Elisabeth
Contrôleuse

principale
10 000 € 10 000 €

ROTH Stéphane Contrôleur
principal

10 000 € 10 000 €

STOLZ Eliane Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans

les locaux du service.

A Ribeauvillé, le 1 septembre 2015

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Ribeauvillé,

                              Signé

Jacques MASSOT-STEMMELIN
Inspecteur divisionnaire des finances publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

1/5

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SIP-SIE

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Saint-Louis,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à M. FAVALETTO Alain , Inspecteur, adjoint au responsable du SIP-SIE
de Saint-Louis, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 60 000 € ;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés
dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par
demande ;

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois
et porter sur une somme supérieure à 12.000 € ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du se rvice.
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Délégation de signature est donnée à MME DE ASSIS Esperanza , Inspectrice, adjointe au responsable du
SIP-SIE de Saint-Louis, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 15 000 € (portée à 60 000 € en cas d’erreur
manifeste commise par le contribuable lors de l’établissement de sa déclaration ou par le service lors de
l’intégration d’une déclaration dans le système d’informations de l’administration) ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet, dans la
limite de 15 000 € ;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution
économique territoriale, dans la limite de 15 000 € de montant pour les entreprises dont tous les
établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 15 000 € par
demande ;

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses sans
limitation de montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois
et porter sur une somme supérieure à 12.000 € ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du se rvice.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade
Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

FISCHER Gilles contrôleur 10 000 € 10 000 € 4 mois 4 000 €
GROELI Sandrine contrôleur 10 000 € 10 000 € 4 mois 4 000 €
RAMIANDRAMANJATO
Adorée

contrôleur 10 000 € 10 000 € 4 mois 4 000 €

WERDERER jean Christophe contrôleur 10 000 € 10 000 € 4 mois 4 000 €
WILLAUER Béatrice contrôleur 10 000 € 10 000 € 4 mois 4 000 €
ZANN Corentin contrôleur 10 000 € 10 000 € 4 mois 4 000 €
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Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans
la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BOUTILLIER Sylvain contrôleur 10 000 € 4 mois 4 000 €
FISCHER Gilles contrôleur 10 000 € 4 mois 4 000 €
GROELI Sandrine contrôleur 10 000 € 4 mois 4 000 €
RAMIANDRAMANJATO Adorée contrôleur 10 000 € 4 mois 4 000 €
WERDERER Jean Christophe contrôleur 10 000 € 4 mois 4 000 €
WILLAUER Béatrice contrôleur 10 000 € 4 mois 4 000 €
ZANN Corentin contrôleur 10.000 € 4 mois 4 000 €
DESAIGUES Hubert contrôleur 2 000 € 4 mois 4 000 €
BOUVERET Monique agent 2.000 € 3 mois 2.000 €
BREFIN Aline agent - 3 mois 2.000 €
GASSER Danielle agent - 3 mois 2.000 €
GUTBUB Anne-Laurence agent 2.000 € 3 mois 2.000 €
SENGELIN Marlyse agent 2 000 € 3 mois 2 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les d écisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses
BALLERINI Nadia contrôleur 10 000 € 10 000 €
CAILLET Heloise contrôleur 10 000 € 10 000 €
GAUTIER Bruno contrôleur 10 000 € 10 000 €
MONIN Annie contrôleur 10 000 € 10 000 €
OBERLE Stéphane contrôleur 10 000 € 10 000 €
OTT Fernande contrôleur 10 000 € 10 000 €
RODRIGUES Sébastien contrôleur 10 000 € 10 000 €
SCHMITT Nicole contrôleur 10 000 € 10 000 €
SPAETY Philippe contrôleur 10 000 € 10 000 €
BENAZIZA Sonia agent 2 000 € -
DUBUISSON Vinciane agent 2 000 € -
DUBUSSE Thibault agent 2 000 € -
PICOT Tiphanie agent 2 000 € -

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et affiché
dans les locaux du service.

A Saint-Louis, le 01 septembre 2015

signé

Le Comptable Public,
Responsable du SIP-SIE

Alain MARIOT



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

D’UN COMPTABLE CHARGE D'UNE TRESORERIE

Le comptable, responsable de la trésorerie de Rouffach

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à MME HERRGOTT Julie, Contrôleur, adjoint au

comptable chargé de la trésorerie de Rouffach , à l’effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  frais  de

poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 40 000.00 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux  pénalités,  aux  intérêts  moratoires  et  aux  frais  de

poursuites  et  portant  remise,  modération  ou  rejet,  dans  la  limite  précisée  dans  le  tableau  ci-

dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

CABEAU Francine Agent 10 000 6 10 000

             

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et

affiché dans les locaux du service.

A Rouffach, le 26 août 2015

                   « SIGNE »
Le comptable, responsable de trésorerie,
Annie BLAISON
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL D’UN RESPONSABLE DE POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE

Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé du Haut-Rhin

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Entzmann Marianne Inspectrice 15.000 € 10.000 € 24 mois 150.000 euros
Hussong Daniel Inspecteur 15 000 € 10 000 € 24 mois 150 000 euros
Bock Gilles Contrôleur principal 10 000 € 8 000 € 24 mois 150 000 euros
Destraz Isabelle Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 euros
Drouan Pascal Contrôleur 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 euros
Franckhauser Hélène Contrôleur 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 euros
Hickenbick Joël Contrôleur principal 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 euros
Hoerdt Elisabeth Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 euros
Laurent Fabienne Contrôleuse 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 euros
Meyer Corinne Contrôleuse principale 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 euros
Roth Jean-Michel Contrôleur principal 10 000 € 8 000 € 12 mois 75 000 euros

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des actes administratif du

département du Haut-Rhin.
A Colmar, le 01 septembre 2015

Le comptable public, 
responsable du pôle de recouvrement spécialisé,

GUETTAF Mohamed-Achille
Inspecteur divisionnaire des Finances publiques

                                                                                Signé
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 

ET DE GRACIEUX FISCAL  
 

EQUIPES DE RENFORT 

 

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques du 
Haut-Rhin ; 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ;  

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ;  

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ; 
 

Arrête : 

Article 1 er 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée 
dans le tableau ci-dessous ; 

aux agents désignés ci-après : 

Nom et prénom des agents Catégorie Limite des décis ions 
contentieuses 

Limite des décisions 
gracieuses 

BRINGUIER Laurent A 15 000 € 10 000 € 

LERCH Stéphane A 15 000 € 10 000 € 

BITSCH Valérie B 10 000 € 8 000 € 

CAILLET Héloïse B 10 000 € 8 000 € 

FISCHER Gilles B 10 000 € 8 000 € 

GILBERT Virginie B 10 000 € 8 000 € 
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Nom et prénom des agents Catégorie Limite des décis ions 
contentieuses 

Limite des décisions 
gracieuses 

HALLUIN Mickaël B 10 000 € 8 000 € 

MONIN Annie B 10 000 € 8 000 € 

SCHIBENY Katia B 10 000 € 8 000 € 

SPAETY Philippe B 10 000 € 8 000 € 

WERDERER Jean-Christophe B 10 000 € 8 000 € 

WUHRLIN Patrick B 10 000 € 8 000 € 

OSTIC Sabrina C 2 000 € 2 000 € 

 

Article 2  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux 
intérêts moratoires et aux frais de poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la 
limite de 1 000 € aux agents désignés ci-après : 

Nom et prénom des agents Catégorie  

BERNHARD Estelle B 

BORBOTTI Lucie B 

DAESSLE Sébastien B 

DALBIN Lionel B 

GAUTHIER Brigitte B 

GIORGINI Catherine B 

HILDENBRAND Francine B 

ILTIS Marie-Anne B 

LOFFLER Brigitte B 

SZKUDLARECK Daniel B 

VISCARDI Chantal B 

 

Article 3 

La présente décision de délégation abroge celle en date du 2 mars 2015. 

 

Article 4  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et affiché 
dans les locaux du service où exercent ces agents délégataires. 

 

Fait le 1er septembre 2015 
 

 

signé 

Jean-François KRAFT 
Administrateur Général des Finances Publiques 



















































Centre Hospitalier de Pfastatt - 1 rue Henri Haeffely - 68120 PFASTATT -  03 89 52 11 11 - Fax 03 89 50 80 60 

http://www.ch-pfastatt.fr 

  

 Pfastatt, le 24 août 2015. 

  RH/NA/NB/2015 

 

Tél : 03.89.52.82.74 

Fax : 03.89.52.82.63 

 

Affaire suivie par Mme BOESCH 

  

 

 

AVIS DE RECRUTEMENT SANS CONCOURS 
 

 

Le centre hospitalier de Pfastatt recrute : 

 

 1 poste d’agent des services hospitaliers qualifié, 

 

 

Aucune condition de titres ou de diplôme n'est exigée. 

 

Les candidats doivent être de nationalité française ou de l'U.C.E. 

 

Le candidat doit adresser une lettre de candidature et un curriculum vitae détaillé incluant les 

formations suivies et les emplois occupés et en précisant la durée. 

 

Le dossier sera étudié par une commission. 

Les candidats retenus après une première sélection sur dossier seront auditionnés par la 

commission. 

A l'issue de la procédure, la commission arrêtera par liste d'aptitude la liste des candidats déclarés 

reçus. 

 

Les dossiers de candidature doivent être adressés, à Monsieur le directeur délégué du Centre 

hospitalier de Pfastatt, 1, rue Henri Haeffely - 68120 PFASTATT. 

  

 

 

 
 

Date limite de dépôt des candidatures : le 28 octobre 2015  le cachet de la poste faisant foi 
 

 

 

Affichage et publication : 

Bulletin d'information hebdomadaire du Centre hospitalier de Pfastatt +Préfecture départementale 

du Haut-Rhin+ Recueil des actes administratifs + ARS + Affichage au Centre hospitalier de 

Pfastatt + Site internet du Centre hospitalier de Pfastatt 

http://www.ch-pfastatt.fr/
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  Pfastatt, le 24 août 2015. 

 

 

Le directeur délégué du Centre hospitalier de Pfastatt, 

 

Vu la loi n° 86-634 modifiée du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière, 

 

Vu le décret n°2007-1188 du 3 août 2007 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des 

agents des services hospitaliers qualifiés de la fonction publique hospitalière, 

 

 

décide 

 

 

Article 1
er

 -  Un recrutement sans concours est organisé au Centre hospitalier de Pfastatt, en vue de 

pourvoir un poste d’agent des services hospitaliers qualifiés. 

 

 

Article 2 -  Aucune condition de titres ou de diplôme n'est exigée. 

 Les candidats doivent être de nationalité française ou de l'U.C.E. et ne doivent pas être âgés 

de plus de 55 ans au 1er janvier de l'année du recrutement, sans préjudice légale des 

dispositions légales relatives au recul des limites d'âge pour l'accès aux emplois publics. 

 

 

Article 3 -  Un délai de deux mois est imparti aux intéressés à compter de la date de publication de l'avis 

de recrutement sans concours pour faire acte de candidature auprès de monsieur le directeur 

délégué, Centre hospitalier de Pfastatt -1 rue Henri Haeffely - 68120 PFASTATT. 

 

 

Article 4 -  La date de publication de l'avis de recrutement sans concours dans l'établissement où 

existent les emplois à pourvoir est le 28 août 2015. La date limite de dépôt des candidatures 

est fixée au 28 octobre 2015 le cachet de la poste faisant foi. 

 

 

Article 5 -  Les candidats fourniront à l'appui de leur demande les pièces suivantes : 

- Une lettre de motivation 

- Un curriculum vitae détaillé incluant les formations suivies et les emplois occupés et en 

précisant la durée. 

 

 

Article 6 -  Le recrutement sera constitué d'une phase d'admissibilité d’étude des dossiers par une 

commission. Les candidats retenus après une première sélection sur dossier seront 

auditionnés par la commission. Les épreuves sont fixées respectivement le 03 novembre 

2015 et le 17 novembre 2015. 
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Article 7 -  La liste des candidats autorisés à prendre part au concours est arrêtée par le directeur de 

l'établissement. 

 

 

Article 8 - La commission est composée comme suit : 

 

 Président : 

 Madame Nadia ANOUN, représentante du directeur du Centre hospitalier de Pfastatt, 

 

 Membres : 

 Madame Nelly LACH, Attaché d’administration hospitalière au Centre hospitalier de 

Rouffach, 

 Madame Anne SCHMITT-BEAUFILS, Responsable du pôle soins, qualité et recherche 

au Centre hospitalier de Pfastatt. 

 

 

Article 9 -  La responsable du pôle ressources humaines du centre hospitalier de Pfastatt est chargée de 

l'exécution de la présente décision. 

 

 

Article 10 -  La présente décision est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de 

Strasbourg (31, avenue de la Paix – 67000 STRASBOURG) dans un délai de deux mois à 

compter de la notification. 

 

 

  Le Directeur délégué, 

   

   

   

  Michel BENTZ 

 

 

 

 

 

Affichage et publication :  
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